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SUITE 

DE  LAVIS 

DES  BONS  NORMANDS , 

I>  É D I É E 

AUX  ASSEMBLÉES 

DES  BAILLIAGES, 

Sur  la  rédaclion  du  Cahier  Pouvoirs 
& Inftrudtions. 

Cj^nereux  Citoyens  de  tous  les 
Ordres,  vous  que  le  patriotifme  réu- 
nit pour  commencer  le  grand  ouvragé 
de  la  réconftitution  de  la  France, 
quelle  matière  s’offre  au  travail  & au 
zèle  de  vos  Aflemblées  ! Si  la  bonne 
éleélion  de  vos  députés  mérite  tous 
vos  foins , la  rédadion  du  cahier  de 
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VOS  demandes  & inftmâiions  n’eft  pas 
de  moindre  importance. 

Les  États-Généraux  repréfentent  la 
nation;  ils  s’afTemblent  pour  elle;  les 
députés  délibéreront  ' en  fon  nom  : 
mais  c’eft  à elle  qu’il  appartient  de' 
déclarer  fon  vœu  , & de  produire  fon 
opinion  fur  fa  propre  affaire.  Les  ca~ 

^ hiers  lieront  réciproquement  les  dépu- 
tés aux  commettants,  & les  commet- 
tants aùx  députés  ; ils  ajouteront  au 
poids  du  fentiment  perfonnel  des  re- 
préfentants , l’autorité  plus  impofante 
de  l’opinion  nationale. 

Que  le  premier  foin  des  Aflemblées 
foit  de  fe  bien  pénétrer  de  toute  l’im- 
/ portance  de  l’objet  fournis  à leurs  dé- 
libérations ; il  s’étend,  fuivant  les  let- 
tres de,  convocation,  à propofer y rc-- 
montrer  y av^er  y & confentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  befoins  deVÈtaty 
la  réforme  des  abus  y Vétablijfement 
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ti^un'ôrdre  fixe  dans  toutes  les  parties 
"du  gouvèrnenienv]  la  profpérité  géné-^ 
raie  du  'royaume  ; & le  bien  de  tous-& 
de  cUcicun  des  citoyens» 

Ce  ieroit  une  erreur  bien  funefte 
que  celle  qui  reflreindroit  l’utilité^  des 
prochains  Etats  - Généraux  au  fimple 
règlement  de  la  dette  publique  &:  du 
fubfide.  Oui  fans  doute,  l’économiç 
4ans  les  finances , & la  diminution  des 
çontribiitions  individuelles  doivent 
être  un  objet  confiant  de  nos  communs 
efforts  ; mais  en  nous  y livrant  foigneii- 
fement,  gardons-nous  cependant  d’ou- 
blier l’intérêt  primitif  de  la.  régénéra- 
tion conftitutionnelle. 

Boi^S' Citoyens /méditez  fans  cefie 
fur  ce  texte  des  lettres  de  convoca- 
tions. •—  La  réforme  des  abus, . . Il  y 
en  a tant  ; la  pluparjt  font  fi  déraifbn- 
nables  j '&  tous  font  fi  malfaifants  ! h-* 
Id'établifiement  d^un  ordre  fixe  dans 
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Routes  les  parties  du\gouvernement.\f 
Nous  avons  vu.  jufqu’ici  tant  de  dé- 
fordres  dans  l’enfemble , fi  peu  . de  rè^ 
gle  & d’accord  entre  les  parties, .tant 
de  verfatilité  dans  les  principes,  tant 
d’embarras  & de  co.nfufion  dans  les 
mouvements  ! — j La  profperitê  générale 
du  royaume. . . . Oh  a fait  tant  de  cho- 
ies pour  lui  nuire;  on. en  a fait  fi  peiij 
& il  y en  a tant  affairé  pour  la  prd- 
duirel— ' Le  bien  de  tous  & dè  chacun 
des  ' citoyens^.  .,.  Il  me  paroifîbit  pas 
depuis  long-temps  que  radmihiftration 
s’en  occupât  férieufemeht  ! ' ‘ ^ 

Ne  vous  effrayez  pas  cependant  â 
l’apperçû  décourageant  de  l’étendue 
du  mal,  & de  la -multiplicité  des  ré- 
formes néceffaires  ; laiflez  dans  ce  pre- 
mier inftant  le  foin  des  détails , & ne 
penfez  qu’à  établir  les  bafes  d’une  bbn- 
ne  conftitution.  Elle  produira  d’elle- 
raême,  & par  un  effet  général,  ce  que 
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, VOUS  n^obtîendrez  jamais  fans  elle  en 
multipliant  les  efforts  particuliers. 

Le  médecin  habile  s^attache-t-il  à 
traiter  partiellement  les  ulcères  de  cha- 
que membre?  Il  régénère  la  maflè  du 
'fang  viciée,  &le  corps  entier  reprend 
fa  vigueur  & fon  embonpoint.  De  mê- 
me fi  l’État  eft  bien  organifé;  fi  les 
principes  du  gouvernement  font  raî- 
fonnablement  fixés , les  diverfes  par- 
ties du  pouvoir  exécutif  régulièrement 
" ordonnées , l’ordre  & la  clarté  réta- 
blis dans  le  maniement  des  financés^;  ''fi 
dans  chaque  province,  des  admimftra-^ 
tions  nationales  unies  par  un  lien  com- 
mun entr’elles  & avec  l’adminiftra^ 
tion  générale,  font  mifes  en  état  de 
pourvoir  aux  befoins  locaux;  &.pour 
tout  dire  en  un  mot , fi.  la  France  ob-^ 
tient  une  bonne  conftîtution , par  cela 
feul  tous  les  abus  particuliers  difpa- 
■ roîtrqnt , & l’impôt  décroîtra  par  k 


(.8) 

retranchement  inévitable  des  dépenfeSo 

' ‘ Citoyens  de  tous  les  Ordres', 
occupez-vous  fpéçialement  de  laconf 
titution.  Elle  eft  importante  par-def- 
defïïis  tout , foit  indépendamment  de 
, l’impôt  ^ foit  relativement  à l’impôt. 
'Que  vos  cahiers  expriment  formelle-, 
rnent  votre  vœu  fur  çe  point  fi  efièn- 
riel  à votre  bonheur  futur.  N’omettez 
rien  pour  vous  l’alfurer  y la  France 
alors  pourra  s’applaudir  de  fes  cala- 
^ mités  paflées  ; fa  prpfpérité  naîtra  de 
l’excès  de  fes  malheurs. 

' "iC’EST  le  lèntiment  du  patriotifiiie 
' pur  & défintéreffé  qui  doit  préfider  à 
“ la  rédaélion  du  cahier  de  chaque  Af- 
femblée.  Le  moindre  alliage  d’intérêt 
^ particulier  , ou  d’efprit  d’ordre  , de 
corps , d’état  & de  condition  fouil- 
leroit  votre  offrande  à la  patrie.  C’eft 
en  ce  moment  qu’occupés  de  la  chofe 
publique , balançant  dans  vos  délibé- 
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rations  les  deftinées  de  la  nation , & 
ne  pouvant  rien  faire  qui  y foit  indif- 
férent, vous  êtes  comptables  à vos 
familles , à vos  concitoyens  , aux  gé- 
nérations à venir,  à votre- Roi  - qui 
vous  confülte,  à la  France  qui  efpère 
en  vous  , de  tous  les  rèfultats  futurs 
des  affèélions  qui  vous  dirigent,  & des 
opinions  que  vous  allez  embrafïèr.  Eft- 
ce  au  milieu  d’une  fonéHon  fi  augufte, 
' & devant  la  majefté  d’un  intérêt  aufli 
fublime , que  la  corruption  & la  vi- 
lité  de  l’intérêt  perfonnel  pourroient 
étouffer  le  cri  de  votre  confcience , & 
triompher  de  votre  impartialité  ? 

Vertueux  citoyens,  vous  êtes  ju- 
' ges  entre  la  nation  dont  vous  faites  par- 
tie , & les  abus  multipliés  qui  depuis 
long-tems  la  tourmentent  & l’oppri- 
ment. Voudrez-vous  prononcer,  éh  fa- 
veur des  abus  ? Qui  d’entre  vous  con- 
fentiroit  à s’avilir  par  leur  défenfe  ? 
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Qui  voudroit  en  réclamer  la  jouiflan? 
ce  comme  d’une  propriété  formée , 
ou  d’un  droit  conquis  fur  le  bonheur 
de  la  nation  ? Tout  le  bien  que  vous 
avez  à faire  eft  traverfé  par  les  obtta- 
des  que  des  inftitutions'  originaire- 
,ment  vicieufes  y la  defuétude  des  bons 
règlements  ,,  l’aflerviflèment  des  rè- 
gles aux  pallions  & aux  intérêts  pri- 
vés y ont  mis  jufqu’à  préfent  : mais 
^qu’importent  ces  obftaeles  ? Vous  ne 
leur  facrifterez  pas  le  bien  général  , 
puifque  vous  avez  le  pouvoir  de  lés 
brifer.  ‘ _ 

- 

Enfa:nts  , défenfeurs  , reftaura-, 
.teurs  de  la/patrie.  Vos  cahiers  pov-f 
teront  ces  grands  caraéleres  ; & cha- 
cun de  voqs  fe  faifant.  févèrement  jus- 
tice à lui-même,  ainfi  qu’à r l’ordre,  .à 
l’état , à la  condition  où  fa  naiflanee 
& fon  choix  l’ont  placé  > abjurera  tout 
ce  que  ces  attachements  feçondaires 
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pourroîent  lui  infpirer  de  contraire  au 
bonheur  commun , pour  fe  livrer  fans 
réfèrve  aux  devoirs  antérieurs  de’  fa 
qualité  de  citoyen.  Vos  cahiers  ref- 
pirant  ainfi  l’.efprit  public  dans  toute 
fa  pureté,  tendront  direélement  & ex- 
clufivement  au  bien  général , première 
fource  de' tout  bien  particulier.  ^ 

Ce  qui  importe  enfuite  , Citoyens 
zélés  de  tous  les  rangs,  c’eft  quexha- 
que  Ordre, ambitionne  d’apporter  à la 
rédaélion  des  cahiers , & de  confia- 
ter  par  cette  ’rédaétion  même  ,.  la  fin- 
cérité  des  fentiments  de  juftice  , de 
concorde  & de  paix  dont  vous  êtes 
tous  animés.  L’honneur  & le  patrio^ 
tifme  en  font  aux  deux  premiers  Or- 
dres une  loi  qu’ils  font  incapables  de 
méconhoître.'  L’intérêt  fe  joint  aux 
mêmes  motifs , pour,  en  impofer  fpé- 
cialement  l’obligation  au  Tiers-Étau 
Puifque  l’exagération  des  prétentions 
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qu’on  lui  a fuppofées  a été  l’aliment 
de  la  défiance  & des  inquiétudes , il 
doit  & il  peut  les  anéantir  maintenant 
' par  fa  conduite  plus  efficacement  qu’il 
ne  le  pouvoit  avant  par  fes  protefta- 
tions. 

Qun  les  cahiers  du  Tiers-État  fôîent 
équitables  &-  fages  ; qu’en  demandant 
juftice  & fureté  pour  lui  ^ il  n’attaque 
pas  les  droits  légitimes  du  Clergé  & 
de  la  Nobleflè  ; que  fur  fes  points  fon- 
damentaux où  l’intérêt  de  ces  deux 
Ordres  eft  commun  avec  le  fien  il 
provoque  par  fa  cordialité  leur  afîèn- 
timent  & leur  adjonéHon  ; que  fur  les 
matières  où  leurs  intérêts  pourroient 
paroître  contraires , s’il  en  fubfifte  en- 
core quelques-unes , il  n’emploie  que 
le  fecours  de  la  convrélion  par  l’aP 
Cendant  de  l’équité  naturelle , de  la 
raifon  publique , & des  principes  im- 
prefcriptibles  du  paéle  focial  : queî 
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alors , quel  prétexte  excufable 
refteroit-il  encore  à l’éloignement  de 
la  confiance  , & de  la  conciliation  uni-, 
verlèlle  ? 

r\ 

Nous  ne  connôiflbns  que  deux: 
objets  fur  lefquels  trop  de  condef- 
cendance  deviendroit  répréhenfible. 
Le  premier  eft  le  règlement  de  la 
conftitution  , parce  que  l’avantage 
d’une  bonne  conftitution  eft  la  pro- 
priété de  la  nation  en  corps  ; pro- 
priété qu’aucune  des  fraélions  de  là- 
nation  ne  peut  compromettre  , & 
qu’elle-niême  ne  pourroit  pas  aliéner. 
Le  feconft  eft  la  juftice  due  au  Tiers- 
Etat  par  l’égalité  de  contribution  aux 
impôts  ^ parce  que  cette  juftice  eft 
un  droit  inaltérable , dérivant  du  pre- 
^ mier  fondement  de  toute  fociété  & 
touchant  à la  bafe  commune  des 
propriétés  ; droit  qu’aucune  autorité 
ne  peut  enlever  au  Tiers-État  , & 
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que  fes  membres  aâuels  ne  pourrolent 
pas  abdiquer  au  préjudice  de  leurs* 
fucceflèurso 

L’i]srT:éRÊT  de  la  conftitution  eft 
évidemment  le  même  pour  les  trois 
Ordres.  L’égalité  de  la  répartition 
proportionnelle  eft  d’une  néceffité  in- 
conteftable  , & déjà  reconnue.  Une 
fois  d’accord  fur  ces  deux  points  , 
il  ne  fubfifte  pas  le  moindre  fujet  rai- 
fonnable  de  diflèntion  fur  tout  le  refte. 
Rien  ne  s’oppofe  donc  à ce  que  les 
cahiers  du  Tiers-Etat  ^foient  fatisfai- 
fants  pour  les  premiers  Ordres  , & 
çeux  de  ces  deux  Ordres  tranquilli- 
fants  pour  le  Tiers-Etat.  Combien  ne 
fommes-nous  pas  près  de  la  poffibilité  : 
d’un  cahier  commun  ! 

' Bons  & honnêtes  Citoyens  , ne 
fentez-vous  pas  de  quelle  importance 
il  feroit  encore  queTes  cahiers  des 
divers  Bailliages  fulîènt  concordants' 
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& uniformes , au  moins  fur  les  objets 
ellèntiels  ? L’uniformité  des  cahiers 
prépareroit  , aflureroit  même  , par 
l’accord  néceffaire  des  députés  , l’har- 
monie & la  facilité  des  délibérations 
dans  l’Aflèmblée  des  États.  L’unifor- 
mité des  cahiers  ne  laifleroit  plus  aux 
députés  que  la  faculté  de  proclamer  , 
fous  le  titre  refpeâable  d’arrêtés  des 
États  , les  fentiments  & les  voeux  de 
là  France  entière  , déjà  produits  & 
promulgués  par  elle-même  dans  les 
délibérations  des  Bailliages.  Ajoutez 
que  fi  les  divèrfes  Aflèmblées  des  Pa- 
roifîès , des  Villes  & des  Bailliages 
fubordonnés  , pouvoient  compter  que 
le  travail  des  cahiers  feroit  par-tout 
înfpiré  par  le  même  efprit  , tendant 
aux  mêmes  vues  , & établi  for  les 
mêmes  bafes  , chacune  s’y  livreroit 
avec  plus  de  confiance  & de  zèle  dans 
fon  diftriâ:  ; & il  en  réfolteroit  de 
grands  avantages  * pour  la  rédaflion 
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du  Cahier  général  de  chaque  Baiî^ 
liage  principal. 

. Cette  uniformité  éft  aifée  à obte-. 
BÎr , puifque  tout  François  éclairé  & 
bon  patriote  a la  mêriie  opinioa  fur 
la  fixité  des  maximes  qui  doivent 
conferver  à la  nation  ion  gouverne- 
ment monarchique  ; fur  l’importance 
de  l’établifïèment  préalable  .de  la  conf»' 
titution  ; fur  le  befoin  de  la  fiabilité. 

F 

des  EtatS“Généraux  & du  retour  pé-^_ 
riodique  de  leurs  affemblées  ; fur  là 
confolidation  fubféquente  de  la  dette 
publique  ; for  l’avantage. de  n’oélroyer- 
les  fobfides  qu’à  temps  , &'  pour  l’in- 
tervalle d’une  tenue  d’Étatâ  à l’autre  ; . 
for  la  double  néceflîté  de  réformer  ^ 
l’inégalité  de  leur  répartition  & les 
vices  de  leur  perception  enfin  fur 
tout  ce  qui  intérelle  les  droits  facrés  ' 
de  la  liberté  des  perfonnes  & de  la 
propriété  des  biens. 


S’il  étoît  poffible  qu’une  Aflembîéè 
la  nation  entière  renouvellât  fous 
fios  yeùx  le  niajeftuëux  fpeftacle  des 
antiques  Champs  de  Mars  ; (oyons 
sûrs  que  tout  le  peuple  François  vo- 
teroit  unanimement , par  un  cri  d’âè- 
’clamation  , fur  ces  points  nécelTaires 
à la  profpérité  publique  & privée. 
Cette  acclâmâtiôn  fi  impofantê  & fi 
décifive  , qiii  nbiis  empêcjie  de  là 
produire  equivalemment  par  l’unani- 
mité de  nos^ cahiers  ? Sentons-en  bien 
tout'  l’intérêt  ^ en  réfléchifïàht  qu’une 
de^'^  chofes  qui  pourroient  traverfer 
dàvantagë  lë  bonheur  ' kuquel  noué 
touchons  ^ feroit l’oppdfition  deé  plans , 
dès  principes  & des  opinions  dans 
les  délibérations  des  Bailliages  , &: 
dans  les  inftruélions  des  repréfen-^ 

tântSà  ' * 

h 

Craignez  encôre  , Citoyens  qiiî 

Voulez  fincèrement  le  bien  , le  rétré-^ 

B 
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cîfTèment  de  vues  qui  feroit  négliger 
le  grand  intérêt  national , pour  s’oc- 
cuper trop  minutieufement  ou  des 
V petits  intérêts  locaux  , ou  des  abus 
accefïbires.  Si  vous  êtes  étonnés  du 
peu  d’utilité  des  précédents  Etats-Gé- 
néraux, lifez  les  anciens  cahiers  des"' 
Bailliages  : vous  reconnoîtrez  pres- 
que toujours  une  des  grandes  caufes 
de  la  défeéluofité  des  Etats  dans  l’im- 
perféélion  & les  vices  des  cahiers. 

On  y voit  d’une  époque  à une  au- 
tre des  contrariétés  fur  l’ordre  conf- 
tiîutionfîel  dont  on  connoîiïbit  peu 
les  principes.  On  n’y  apperçoit  jamais 
le  delfein  d’établir  fixement  cet  ordre  , 
fans  lequel  toute  adminiftration  de- 
vient nécefiairement  verfatile  , arbi- 
traire '&  incohérente  ; toujours  l’idée 
fuperficielle  de  recrêpir  les  parties  en 
détail  , a éloigné  du  foin  plus  efièn- 
tiel  d’ordonner  l’enfemble  & de  rec- 


(19) 

tîfîer  les  bafes.  Il  femble  que  chaque 
Afîèmblée  de  Bailliage  bornée  à ' la 
vue  de  fon  di(51:ri(5l:  étoit  incapable 
d’embralîer  du  même  coup  d’œil  la 
France  entière.  Chaque  cahier  réduit 
étroitement  à l’intérêt  ifolé  du  Bail- 
liage , ne  s’élève  jamais  à la  perfpec- 
tive  de  l’intérêt  univerfel  de  la  nation  ; 
& les  vues  fécondes  qui  auroient  pro- 
duit la  reftauration  en  grand  , font 
par-tout  remplacées  par  un  anias  indi- 
gefte  de  doléances  locales , futiles  & 
inefficaces. 

Que  l’expérience  du  pafle  , & la 
néceffité  de  profiter  du  préfent , nous 
garantiffent  des  mêmes  fautes.  Ne 
doutons  pas  que  l’efprit  qui  aura 
dominé  dans  les  Affemblées  influera, 
beaucoup  fur  la  conduite  & fur  les 
opinions  des  députés.  Les  Afïèmblées 
doivent  donc  fe  fignaler  par  Pefprit 
public  , le  feul  qui  peut  fauver  la 
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France  , & le  feul  que  les  députés 
doivent  apporter  aux  États-Généraux. 
L’objet  des  États  eft  exclulivement 
l’intérêt  de  la  nation  en  corps-:  l’ef- 
prit  public  doit  donc  s’étendre' dans 
les  députants  & les  députés  aux  ma- 
tières générales  qui  intéreflent  le  corps 
de  la  nation  , & s’y  fixer.  L’intérêt 
d’un  bailliage  , d’une  province  mê- 
me confidéré  ifdlément  & à part  ^ 
devient  particulier  relativement  à l’in- 
térêt commun  St  univerfel  du  royau- 
me : il  n’eft  qu’une  partie  fubordon*^ 
née  dans  le  tout. 

f 

Si  'quelqu’un  n’étoit  paS  allez  pé- 
nétré* de  la  haute  importance  du  tra- 
vail des  prochains  États-Généraux  ^ 
qu’il ‘médite  fur  ce  tableau  que  la 
plume  énergique  de  M,  le  Comte 
de  K. . . . en  a tracé.  » Lorfque 
i)rappellée  tout-à-coup  à fe  reflàifir 
■ de  fes  droits  naturels  , la  nation  ^ 
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n après  deux  cents  ans  d’mterruptian’'jç 
j)  va  raffèrniir  la  monarchie  ébranlée  ; 
î>  réparer  les  fautes  & les  erreurs  de 
douze  fiecles  d’ignorance  & d’in*^. 
n cdnféquence  ; fixer  les  droits  & les 
-i?  pouvoirs  entre- les  différentes  par^ 
^>ties  du  gouvernement;  apporter, un 
nouvel  ordre  dans  les  finances  ; 
enfin  confolider  une  dette  énorme , 

» &*  s’en  rendre  garante  aux  yeux  du 
y>  monde^entier  : lorfqü’il  importe  en- 
core  plus  à la  nation  de  fe  défendre' 

» du  retour  des  maux^  dont  elle,  Sfé- 
V mit , que  de  les  guérif  : enfin  , loff- 
» qu’il  s’agit  de  cqnfacrer  à jamai^ 

9>  une  révolution  auflfi  “înefpérable 
» qu’inattendue , par  des  loix  fonda-  ' 
99  nientales  qui  préfentent  à l’Eurdpe 
>>  attentive  une  conftitution  digne  de 
nous  & de  ce  fiecle  éclaire  a. ...  ; 
Ah  1 gardons  -nous  d’avilir  la^  majefté 
d’un  fi  grand  fpeélacle  , de  • rabaifièr" 
de  fi  nobles  eflEorts  au  ton  vulgaire 
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des  .plus  minces  doléances,  & de 
troubler  ce  travail  fublime  *&  pénible 
par  des  diverfions  minutîéufes  & in- 
décentes. N’aurons  - nous  pas  en 
chaque  province  nos  adminiftrations 
particulières  qui  pourvoiront  aux  dé- 
tails ? 


Craignez  fur-tout , Bons  Citoyens 
de  tous  les  Ordres , craignez  l’erreur 
dangereufe  de, ne  donner  à vos  repré- 
fentants  que  des  pouvoirs  reftreints  & 
limités.  Evitez  toute  condition  irritante 


qui  les  Eprceroit  de  faire  fciffion , & 
de  fe  retirer  des  Etats  , fi  la  pluralité 


tèll^ppinion. 


- Le  fyflême  des  pouvoirs  limités  & 
fous  condition  , a pour  lui  l’exemple 
qu’en  a donné  le  Dauphiné;  exemple 
impofant  par  l’étendue  des  lumières 
& des  vertus  patriotiques  qui  rendent 
cette  province  fi  recommandable.  Ad- 
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mirons  ^ bénifibns  les  trois  Ordres  Dau- 
phinois pour  avoir  fi  bien  conçu  les 
vrais  principes  qui  -peuvent  faire  une 
bonne  conflitution  ; pour  les  avoir  fi 
généreufement  mis  en  pratique  ; pour 
avoir  éclairé  la  France  en-Iui  montrant 
les  premiers  pas  à faire  vers  fa  régé- 
nération ; pour  avoir  héroïquement  fa- 
çrifié  à l’honneur  national  le  faux  hon- 
neur de  préjugé,  & à l’intérêt 'public 
toutes  les  efpèces  d’intérêt  particulier  : 
mais  que  notre  vénération  n’aille  pas, 
jufqu’à  refpeéfëF  aveuglément  la  feule 
imperfeétioii  qui  leur  fbit  échappée , 
encore  moins  jufqu’a  l’imiter  férvile-  ' 
ment-  Honorons  cette  belle  faute  du 
Dauphiné,  en  éyitant  de  la  commet- 
tre ; la  fource  en  eft  refpeétable  ; c’efl: 
l’excèsdu  patriotifme  , & l’exaltation 
de  la  vertu  publique,  ' ^ ' " 

Considérée  en  principes,  la  ref- 
•triéfion  des  pouvoirs  eft  illicite  & in- 
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conftitutionnelle.  Les  dépytes  élus  e|i 
chaque  Bailliage  font  les  repréfentants 
de  la  nation  entière  ; ils  font  nommés 
pour  exercer  la.puilïançe  qui  appar- 
tient , non  aux  éledeurs,  mais  au  corps 
de  la  nation.  Chaque  Bailliage  qui  les 
xhoifitn’eft  qu’une  partie  delà  Françè; 
il  n’a  pas  le  droit  de  diéler  des  loix  au 
royaume  entier  , parce  que  la  partie 
ne  peut. pas  erre  plus  forte  que  le  tout; 
par  la  même  raifon  il  ne  peut  ni  do“ 
miner  les  États  par  fes  délibérations, 
ni  enchaîner  dans  les  repréfentants  na- 
tionaux la  puilfançe  ^ la  liberté  na- 
tionale. 

f 

En  fait , la  reftriélion  des  pouvoirs 
détruiroit  l’efîicacité  des  États-Géné- 
raux. Il  pourroit  y avpir  autant  d’opi- 
nions differentes  que  de  provinces  ; 
elles  pourroient  même  fe  trouver  op- 
pofées  dans  les  divers  Bailliages  de  la 
même  province.  Si  chaque  province. 
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ou  chaque  Bailliage  préte'ndoit  faire 
prévaloir  aux  Etats  fes  opinions  par- 
ticulières, il  eft  évident  que  les  États 
fè  trouveroient  par  cela  feul  dans  l’im- 
poflibilité  de'  fendre  aucune  de  ces 
opinions  prévalente.  Difons  plus , fi 
chaque  comité  d’éleéleurs  pouvoir  en- 
joindre à fes  députés  de  fe  retirer-  de 
Pafiemblée  nationale , dans  le  cas  où 
celle-ci  s’écarteroit  de  leurs  inftruç- 
tions , la  difiblution  des  États  deyien- 
droit  bientôt  inévitable,  les  uns  s’en 
éloignant  parce  qu’on  voudroit  faire 
telle  chofe,  & les  autres  parce  qu’on 
ne  le  voudroit  pas.  Sans  doute,  il  vau- 
droit  autant  ne  pas  avoir  d’États- Gé- 
néraux, que  demies  avoir  ainfi  viciés 
dans  leur  principé,:.&  paralifés  .dans 
leur  organifation  par  la  reftriéliôn  des 
«pouvoirs.  ' - i : 

r'.  't  • •Hi  ■ . ^ . 

J J 

Le  plan',  la  forme,  & le  ftyle  des 
cahiers  font  indifférents.  Pourvu  , que 


le  fond  "^des  chofes  utiles  s’y  trouye; 
qu’importe  de  quelle  manière  ? Il  eft 
feulement  défirable  que  la  rédaèlion 
en  foit  claire , r précife  , décente  , & 
montre  cette  fimplicité  noble  & grave 
qui  convient  feule  ' la  dignité  ‘des 
Aflemblées  nationales.  ’ ‘ ^ 

, Le  prçmier  article  du  cahier  paroît 
devoir.être  confacré  à donner  aux  dé- 
putés les  pouvoirs  généraux  qui  leur 
font  néceffaires , à les,  donner  tels 
qu’ils  font  requis  p"âr  lès  lettres  de'èoq- 
vocation  , & par  l’article  45  ^dù  rè- 

• ^ " • *~V 

glement  fait  par  ,Sa  Majesté  le^  24 
Janvier  dernier.  " " ' ^ . 

. ' Le  fécond  objet  qui  fe  préfente  eft 
celui  de  la  forme  à fuivre  dans  d’Af- 
femblée  des  États,  pour  délibérer  & 
recueillir  les  fuffrages.  Avant  que  les 
États  puiffènt  délibérer  efficacement 
fur  aucune  matière  , il  eft  préalable 
que  la  forme  des  délibérations  , '8c 


( 
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celle  de  compter  les  voix  foient  fixées, 
'Lts  cahiers  des  Bailliages  doivent  ex- 
primer pofitivement  le  vœu  des  Af- 
lemblées  fur  ce  point  important  ; parce 
que  la  forme  intérieure  des  Etats  c^ui 
doit  être  1^  plys^utUe  au  fuccès  de  leurs 
opérations , intérefiant  fpécialement  le 
corps  de  la  nation  , l’opinion  natio- 
nale recueillie  dans  fes  fources  doit  y 
être  du  plus>  grand  poids, _Bons  Ci- 
toyens de  tous  les  Ordres,  cet  article 

■'  / v.' 

eft  un  de  ceux  fur  lefquels  votre  _pa- 
triotifme  & votre  rai fon  doivent  fe  te- 
nir le  plus  en  garde  contre  les  fuggef- 
tions  décevantes  du  préjugé,  de  l’amour 
propre,  & de  L’intérêt  particulier,  ces 
ennemis  conjurés  du  bien 'général  & 
d’une  régénération  vraiment  confïitu- 
tionnelleo 


.LA, 


^'L’ordre  naturel  des  idées^Sç  des 
befoins  appelle  ici  le  règleme^^de  la 
çonftitutiod  pour  troifième  objer  des 
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cahiers.  Il  eft  également  important  au 
Roi , & à la  nation  ; parce  que  c’eft 
de  la  reconnoiflance  folemnelle  des 
droits  du  Trône,  & de  l’état  civil  & 
politique  du  peuple  que  naîtra  pour 
l’avenir  un  ordre  invariable. 

Cet  article  pourroit  être  traité  ei> 
trois  divifions. 

La  prertiière  contiendroit  la  décla* 
ration  pofitive  des  maximes  qui  doi- 
vent affiirer  à la  France  la  fiabilité  de 
fon  gouvernement  monarchique , à la 
nation  en  corps  fa  franchife,  à cha- 
que citoyen  en'  particulier  fa  liberté 
perfonnelle,  & la  propriété  de  fes  biens 
fous,  la  proteélion  des  loix. 

La  fécondé  divifion  expoferoit  les 
•demandes  à former  comme  conféquen- 
ces  de  ces  maximes,  favoir';  la  perpé- 
tuité dés'États-Généraux  ; la  néceffité 
de  leur  intervention  pour  Toélroi  des' 


\ 
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impôts  , & les  grands  afles  de  légif- 
lation;  le  maintien  du  pouvoir- judi- 
ciaire dans  toute  l’étendue  de  fon  aur 
torité  immédiate  fur  les  perfonnes , & 
fur  les  biens;  les  réformes  dans  l’or- 
^ dre  de  procéder  civilement  & crimi- 
nellement ; la  fanélion  nationale  & 
l’organifation  raifonnable  des  États 
provinciaux  à rétablir  & à créer , en 
les  afîbciant  au  régime  de  l’admînif- 
tration  générale  ; la  détermination  fixe 
des  limites  refpeélives  entre  les  deux 
branches  du  pouvoir  exécutif, 4’Admi- 
niftration , & la  Jurifdiélion* 

' La  troifieme  divifion  feroit  confa- 
crée  aux  difpofitions  que  læ  prudence 
de  chaque  Affemblée  lui  féroit  juger 
convenable  pour  afiùrer  l’établilïèment 
aâuel , & l’imperturbabilité  future  de 
la  conftitution  nationale  ; comme  de 
charger  les  députés  de  faire  régler  ce 
grand  objet  avant  de  fe  livrer  à l’oc- 
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troi  des  fubfides  ; de  n’accorder  aùcuri 
impôt  qu’à  tems  , & pour,  l’intervalle 
d’une  tenue  d’États  â d’autre;  de  faire 
déclarer  par  les  prochains  États  qu’à 
l’avenir  aucun  impôt',  aucun  emprunt 
ne  fera  légal  j s’il  n’eft  confenti  libre- 
ment par  la  nation  aflèmblée  en  États 
Généraux. 

Il  fera  néceffaire  de  pa/Ter  enfiiite 
dans  les  cahiers  à l’article  de  la  con- 
folidation  de  la  dette  publique,  & du 
fubfide  proportionné 'aux  befoins  de 
l’Etat  & au  montant  .de  fes  engage^ 
ments.  Vertueux  citoyens.  Sujets  fidè- 
les & généreux,  François  pleins  d’a- 
mour pour  votre  Roi  & de  zèle  pour 
l’honneur  de  la  patrie,  vous  trouverez 
au  fond  de  vos  cœurs  tous  les  fenti- 
ments  qui  conviennent  aux  circonftan- 
ces,  & qu’on  provoqueroit  vainement, 
s’ils  ne  vous  étoient  pas  naturels.  De 
quels  détails  fur  le  rétabliflement  des^ 
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finances , & fur  Téconomie  dans  leur 
manutention  avez-vous  befoin  de  char- 
ger vos  cahiers  ? Le  Roi  aime  fbn  peu-^ 
pie  ; c’eft  fon  amour  paternel  qui  vous 
raffemble.  Le  Miniftre  que  vos  accla- 
mations ont  appèllé , que  votre  con- 
fiance & votre  eftime  honorent , que 
fes  engagements , fa  gloire , & le  vœu 
de  fon  cœur  obligent  à vous  rendre 
heureux  fécondé  les  intentions  bien- 
faifantes  de  Sa  Majesté.  Que  vos 
députés  attendent  fes  propofitions  & 
la  manifeftation  de  fes  plans  : il  peut 
connoître  & indiquer  des  relTburces 
que  toutes  nos  Allèmblées  ignorent  ; 
& ce  n’efl:  pas  au  fond  des  provinces 
qu’on  peut  fe  flatter  de  combiner  avec 
fureté  les  ' détails  ^ d’un  nouveau  plan 
d’adminiftratiori  des  finances. 

Les  Aflèmblées  pourront  cepen- 
dant utilement  tracer  aux  députés  les 
principes  généraux  de  leur  conduite 
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fur  cet  objet.  Il  convient  de  leur  ren 
commander^  i®.  l’attention  la  plus  fera- 
puleufe  à vérifier  les  befoins  réels  de 
l’État  ; 2®.  l’obligation  de  concilier 
avec  les  néceffités  publiques  le  foula- 
genient  & la  tranquillité  des  contri- 
buables ; 3°.  la  fuppreffîon  de  tous  les 
impôts  vicieux  par  leur  nature , mal- 
faifants  par  leurs  conféquences , injiif- 
tes  & vexatoires  par  leur  perception  • 
4®.  la  néceffité  de  n’en  oélroyer  aucun 
qui  ne  puiffe  être  également  réparti 
entre  les  citoyens  de  toutes  les  clafïès  ; 
& qui  ne  foit  dégagé  de  toute  entrave 
nuifible  aux  progrès  de  l’agriculture 
& du  commerce» 

Si  cependant  une  Aflèmbtée  étoit 
frappée  de  > l’importance  de  quelque 
vue  neuve  ou  efîèntiellement  avanta- 
geufe  à l’amélioration  du  régime  des 
finances  , rien  ne  l’empêcheroit  de  la 
développer  dans  fes  ca^/er^;  mais  com- 
me 
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me  une  fimple  inftrüâion  que  fës 
députés  pourroient  propofef  aux 
Etats  , fans  leur  impofer  là  loi  d’y 
în/îfter  dans  le  cas  ôïi  des  vues' 
préférables  mériteroient  leurs  fuf° 
frages. 

Lès  cahiers  pourront  être  terminés 
par  les  articles  qui  ne  tenant  point 
eïîèntiellenient  aux  matières  précé- 
dentes , romproient  l’enchaînement  des  ‘ 
idées  fur  ces  objets  primitifs , s’ils  n’é- 
toient  pas  clalfés  à part.  Tels  font  les 
articles  des  lettres  de  cachet  , de  là 
liberté  de  la  preflè , de  l’aliénatioii  des 
domaines,  de  l’amélioration  des  forêts  y 
des  facilités  à procurer  au  développe- 
ment de  l’induftrie  , à l’aélivité  dii 
commerce  , à l’exploitation  des  ter- 
res , &c.  Chaque  AlTèmblée  peut 
fe  livrer  à toutes  les  impulfions 
de  fon  zèle  fur  cette  partie  de  fes 
cahiers  ; pourvu  qu’elle  ne  s’at- 
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tache  qu’à  des  objets  d’un  intérêt 
général  ^ & dignes  par-là  de  fixer 
l’attention  de  l’Aflèmblée  natio- 
nale, . ^ 

Les  Officiers  municipaux  d’une 
des  grandes  cités  du  royaume  , fe 
font  occupés  du  foin  de  recueillir  & 
de  préparer  - à l’avance  les  matières 
des  inftruélions  qu’ils  ont  penfé  que 
le  Tiers-État  de  Itur  ville  pourroit 
adopter.  Ils  en  ont  formé  un  Projet 
de  cahier  informe  qu’ils  ne  regardent 
que  comme  un  fimple  effai  fufceptible 
de  toutes  les  additions  , retranche- 
ments & modifications  qui  feront  ju- 
gées convenables  par  l’Affiemblée  de 
leurs  concitoyens. 

Nous  croyons  entrer  dans  les  vues 
patriotiques  de  cette  Compagnie  , en 
publiant  cette  première  efqüiffè  de 
fon  ouvrage , quoique  nous  fâchions 
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qtfelîe  fe  propofe  de  le  pérfeéliôn- 
ner  davantage.  Son  Projet  peut  déjà^ 
dans  fon  état  actuel , fervir  à fixer 
les  idées , & à faciliter  le  travail  des 
Afïèmblées  qui  manqueroieht  du  fe- 
cours  d’une  femblable  préparation. 
La  connoifïànce  des  articles,  qui  pa- 
roîtront  aux  autres  Bailliages  niéri- 
ter  leur  adhéfion  , aflurera  l’unifor- 
mité. Chaque  particulier  fera  mis  à 
portée  de  méditer  les  objets  avec 
réflexion  , & de  concourir  par  fes 
obfervations  à la  refitification  des 
défeéluofitéSé 

/ 

Bons  Citoyens  , le  premier  avan-^ 
tage  du  travail  que  nous  vous  annon» 
çons  eft  d’avoir  été  fait  à temps 
pour  être  fournis  à l’épreuve  de  vos 
lumières  & de  votre  z:èle.  Le  fécond 
eft  de  juftifier  par  fa  circonfpecftion  ' 
envers  les  deux  premiers  Ordres , que 

le  Tiers-État  mérite  leur  confiance  ^ 
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& qu’il  defire  fincèrement  la  réunion 
générale  dont  dépend  le  falut  de  la 
France. 


/ 
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' ESSAI  d^un  Cahier  de  Pouvoirs 
& Inftrudions  , projette  pour  une 
des  AJfemblées  dans  VOrdre  du 


§.  Premier. 


des  citoyens  du 


Tiers-État  de  la  ville  de, 


réunis  aux  ternies  des  lettres  de  con- 
vocation données  à Verfailles  le  24 
Janvier  dernier  , pour  conférer , tant 
des  remontrances , plaintes  & doléan- 
ces, que  des.  moyens  & avis  qu’elle 
a à propofer  en  l’Aflèmblée  générale 
des  États  de  la  nation  , .&  pour 
élire  , choifir  & nommer  fes  repré- 
Tentants , 

Donne  par  le  prélent  aéle  aux 
perfonnes  qui  feront  çhoifies  par  la 
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voie  du  fcrutin  , fes  pouvoirs  généraux 
pour  la  repréfenter  aux  États  ^ y pro* 
pofer  , remontrer  , avifer  , & con- 
fentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
befoins  de  TÉtat , ’ la  réforme  des 
abus , l’établiflèment  d’un  ordre  fixe 
dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment , la  profpérité  générale  du 
Royaume , & le  bonheur  tant  com- 
mun que  particulier  de  tous  les  ci- 
toyens. 

" §.  I L 

L’opinion  & le  defif  de  l’Alièm*^ 
b!ée  étant  que  les  délibérations  foient 
prifes  aux  États  par  les  trois  Ordres 
réunis  & que  les  fuffrages  foient 
comptés  par  têtes  ; Elle  donne  man- 
dat fpécial  à fes  députes  de  propofer 
& requérir  que  cette  forme  foit  fui- 
vie.  Elle  les  charge  d’employer  tous 
leurs  efforts  pour  la  faire  adopter  en 
développant  les  principes  qui  la  ren-» 
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dent  plus  conftitutionnelle  , & les 
grands  avantages  qu’on  en  doit  reti- 
rer. 

Si  des  motifs  dont  on  ne  peut  ni 
prefTentir  l’intérêt  légitime , ni  augurer 
le  fuccès  , paroilToient  éloigner  fur  ce 
point  l’aflèntiment  général , les  dépu- 
tés feront  ufage  pour  l’obtenir  de 
tous  les  moyens  de  conviélion  tirés 
.de  la  juftice  , de  la  raifon  , & du 
patriotifme  fi  puifiànt  fur  les  cœurs 
vraiment  François.  Ils  pourront  même 
adhérer  aux  tempéraments  les  plus 
convenables  qui  feroient  confentis 
par  la  pluralité  des  opinions  ; & pour 
les  préparer,  ils  propoferont  qu’il  foit 
demandé  avant  tout  aux-  députés  des 
deux  premiers  Ordres  , s’ils  ratifient 
& accordent  l’abolition  des  privilèges 
pécuniaires  & des  impôts  diftinétifs 
d’Ordre. 
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§.  III. 

L-opinion  & le  defir  de  rAflèni- 
biée  étant  encore  que  la  nation  par- 
vienne à jouir  d’une  conftitution  fc- 
lide  & raifonnable  , qui  fixe  d’une 
manière  précife  , & afîiire  à jamais 
tant  les  droits  refpeélables  du  trône , 
que  les  droits  efièntiels . du  peuple  ; 
Elle  donne  mandat  fpécial  à fes  dé- 
putés de  réunir  tous  les  efforts  de 
leur  zèle  pour  atteindre  avant  tout  à 
ce  grand  objet.  L’Afièmblée  déclare 
qu’il  lui  paroît  être  le  feul  prix  digne 
aux  yeux  de  la  nation  des  facrifices 
qu’elle  a déjà  faits  , & qu’elle  fe 
difpofe  à faire  encore  pour  le  foutien 
• de  l’État, 

ir 

Elle  recommande  à fes  députés  de 
fe  conduire  fans  cefiè  par  leç  trois 
maximes  fuivantes  , qui  doivent  refter 
' fondamentales  dans  la  conftitution  : 
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J)  Que  la  France  ell  une  Monarchie, 
» le  Roi  étant  le  chef  de  la  nation  ^ & 
l’autorité  fouveraine  réfidant  en  fa 
perfonne  fans  partage  : 

^>  Que  la  nation  Françoilè  efl  libre 
franche  fous  fon  Roi,  rautorké 
» fouveraine  ne  pouvant  s’exercer  en 
i’>  matière  d’impôts  que  par  le  confen- 
tement  de  la  nation , & avec  le  ic- 
cours  de  fes  délibérations  & de  fon 
confeil  en  matière  de  légiflation;  ce 

V qui  ne  fait  que  régler , & non  dimî- 
» nuer  l’ufagé  légitime  du  pouvoir  fbu- 

V verain  : \ ^ 

»Que  chaque  citoyen  François 
« eft  perfonnellement  libre  & franc 
yy  fous  la  prote(3:ion  du  Roi , & la  fauve- 
yy  garde  des  loix  ; enforte  que  toute  at- 
yy  teinte  portée , foit  à la  liberté  indivi- 
yy  duelle , foit  à la  fiabilité  des  pro- 
ppriétés,  autrement  que  par  l’applî- 
p cation  des  loix  & par  l’intervention 


( 4^) 

15  des  tribunaux  ordinaires,  efl:  illicite 

& inconftitutionnelle.  » 

§.  IV. 

Conformement  à ces  maximes , 
l’Aiïèmblée  autorife  fes  députés  à de- 
mander, 

I®.  Que  le  retour  périodique  des 
Etats  devienne  le  régime  permanent 
de' l’adminiftration  du  royaume;  que 
i’intervalle  de  leurs  Aflemblées  fuc- 
ceflives  foit  fixé , & fpécialement  que 
l’époque  de  la  fécondé  tenue  qui  devra 
fuivre  prochainement  les  Etats  de  1789 
foit  déterminée. 

2®.  Qu’il  foit  ftatué  qu’à  chacune 
de  ces  Ailemblées  il  fera  traité  de  tou- 
tes les  matières  relatives  à la  quotité , 
à la  nature  , & à la  perception  des  fub- 
fides,  à la  légiflation,  & à l’adminif- 
^ration  générale  du  royaume  ; & qu’à 

/ 
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l’avenir  aucune  loi  eilèntielîe  ^ aucun 
emprunt,  & aucune  levée  de  deniers 
ne  puiflènt  avoir  lieu  que  par  le  con- 
cours de  l’autorité  du  Roi,  & du  vœu  ' 
ou  du  confentement  libre  de  la  nation, 

3®.  Que  le  pouvoir  judiciaire  qui 
eft  une  branche  de  la  puiiïance  exécu- 
tive, & que  Sa  Majesté  fait  exercer  , 
çn  fon  nom  par  les  officiers  qu’elle  inf- 
titue,  foit 'maintenu  dans  toute  l’étén- 
, due  de  l’autorité  qui  lui  eft  propre  ; 
qu’aucune  évocation  illégale,  aucun 
établiftèment  de  commiffions  extraor- 
dinaires , aucun  aifte  du  pouvoir  ab- 
folu  ne  puifîènt  ftifpendre  ni  ^détourner, 
le  cours  de  la  juftice  réglée  ; 

Mais  en  même-temps  pour  affiirer 
aux  tribunaux  le  maintien  de  la  con- 
fidération  qui  leur  eft  due  , & à la 
nation  toute  l’utilité  qu’elle  en  doit 
retirer,  qu’il  foit  pourvu  efficacement 
à la  réforme  des  abus  relatifs  à l’exer- 
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cîce  de  la  juftice  tant  civile  que  cri- 
Riinelle  ; & qu^il  foit  établi  une  ligne 
de  démarcation  certaine  qui  prévienne 
îa  confufion  fi  funefte  à la  chofe  pu- 
blique des  objets  d’adminiftration , & 
de  ceux  qui  font  du  reflbrt  de  la  ju- 
nfdidion. 

4^.  Que  du  fein  des  États-Géné- 
raux il  forte  une  conftitution  d’États 
particuliers  en  chaque  province,  dont 
î’établiflement  foit  fanéiionné,  & l’or- 
ganifation  approuvée  par  eux  : Etats 
particuliers  qui , comme  autant  de  ra 
mifications  de  l’Aflemblée  nationale, 
participeront  à fon  autorité,  en  éten- 
dront l’influence  fur  toute  la  furface  du 
royaume,  veilleront  à l’exécution  de 
fes  arrêtés , & feront  chargés  de  tous 
îes  détails  del’adminiftration  intérieure 
en  chaque  territoire.  • 

Les*  députés  feront  valoir  spéciale- 
ment & dans  toute  leur  force  les  droits 
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particuliers  de  la  Normandie  au  rétâ- 
bliflèment  de  fes  États  provinciaux  qui 
n’ont  été  que  fufpendus,  & non  anéan- 
tis ; rétablifïèment  fondé  fur  fa  confH- 
tution  primitive , fur  fes  chartes  con- 
fervatrices , fur  la  promeflè  récente  de 
Sa  Majesté  ; rétabliiïèment  qui  doit 
avoir  lieu  pour  elle  indépendamment 
de  ce  qui  pourroit  être  décidé  pour 
les  autres  provinces  qui  n’ont  jamais  eu 
d’États  ; mais  rétablifïèment  que  l’Af- 
femblée  confent  obtenir  par  le  con 
cours  du  vœu  des  prochains  États- 
Généraux,  ainfi  que  la  nouvelle  ofga- 
nifation  dont  fes  États  particulier$  au- 
ront befoin  tant  pour  faire  le  bien 
réel  de  la  province , que  pour  s’aflbr- 
tir  au  régime  d’adminiftration  générale 
qui  feroit  jugé  par  l’Afîèmblée  natio- 
nale plus  convenable  au  bien  commun 
de  tout  le  royaume. 
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§.  V. 


L’Assemblée  convaincue  de  îa 
loyauté  des  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté , de  la  fmcérité  de  Tes  promet 
fes  royales  , & du  patriotifme  du 
miniftère  aduel  n’auroit  rien  à 
ajouter  à cette  partie  des  pouvoirs 
de  fes  députés  , fi  l’inftabilité  des 
événements  n’obligeoit  pas  la  nation 
à affermir  les  bafes  de  fa  confritution 
contre  les  viciflitudes  poflibles  d’un 
avenir  moins  heureux  pour  elle 

Cette  prévoyance  néceflà  re  eft 
le  feul  motif  qui  la  porte  à recom- 
mander à fes  députés  , 

1°.  De  ne  s’occuper  de  l’oâroi  des 
fubfides  qu’après  que  Te  règlement 
de  la  conftitution  aura  été  préalable- 
ment délibéré  , accordé  , & fanc’ 
donné. 
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2®.  De  propofer  , lorfqu’ils  s’oc- 
cuperont des  fubfides  , que  tous  les 
impôts  aduels  foient  annullés  & ré^ 
voqués  , pour  être  remplacés  par  des 
impôts  nouveaux  , ou  du  moins  par 
une  concellion  nouvelle  de  ceux  qu’il 
feroit  trouvé  bon  de  conferver  ; afin 
qu’il  ^ne  fubfifte  plus  déformais  un 
leul  impôt  qui  n’ait  fon  origine  dans 
là  conceflion  libre  des  prochains 
Etats  , & qui  n’ait  reçu  cette  limita- 
tion qui  fera  incorporée  à fon  établit- 
fement,  de  n^être  oclroyé  qu^à  temps , 
& pour  la  durée  feulement  de  Vinter^ 
voile  a 'içourir  jufqu^au  retour  des 
États  dont  Vépoque  fera  fixée  , après 
laquelle  ils  cefjéront  tous  de  plein  droite 
fi  les  États-Généraux  n^étoient  pas 
rajfemblés  pour  les  renouvellera 

3®.  De  propofer  qu’il  ^foit  ftatué 
& déclaré  par  les  Etats  qu’à  l’avenir 
la  nation  ne  reconnoîtra  aucun  impôt 


ùsr  ; 

comme  légalement  établi  , & ne  fé 
réputera  garante  & prenable  d’aucun 
emprunt , lorfque  n’ayant  point  été 
accordés  ni  autorifés  par  elle  en  AC- 
lemblée  d’États-Généraux , ils  ne  fe- 
roient  revêtus  que  d’un  fimple  enre- 
gîftrement  dans  les  Cours  : déclara- 
tion concordante  avec  celles  de  la 
magiftrature , qui  mettra  pour  jamais 
îa  nation  & la  magiftrature  à l’abi  i de 
l’abus  des  enregiflrements  forcés  , des 
révolutions  défaftreufes  dont  les  refus 
d’enregiftrer  ont  été  l’occafion  , & 
qui  confolidera  la  conttitution  en  an- 
nullant  d’avance  le  feul  fupplémenc 
par  lequel  on  pourroit  penfer  à rem- 
placer un  jour  les  États-Généraux. 

§.  V I. 


L’opinion  & le  defir  de  l’Aflèm- 
blée  font  que  , la  conftitiition  ayant 
été  folidement  fixée  , les  députés 

s’occupent 
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s’occupertt  erifuite  d’établir  l’aiiancë, 
l’ordre  & l’économie  dans*  les  finan- 
ces , de  reconndître  exaélement  l’é- 
tendue des  befoiiis  réels  de  l’État  , 
'celle  de  la  dette  publique^  Si  de  ré- 
-trier  fur  ces  connoifTances  les  facrificés 
patriotiques  que  la  dignité  du  trône  , 
le  maintien  déjà  foi  publique,  & la 
'néceffité  du  fervice  dans  les  divers 
départements  pourront  impofer  au 
zèle  de  la  nation. 

L’As  Semblée  droit  né  devoir 
'prefcrire  à fes  députés  aucun  plan 
“^fixe  d’opérations  '&  de  ' délibération 
'fur-  cet  objet  dé  leur  miflîdn  ; parce 
que  leur  conduite  en  cette'  partîè"  eft 
Tiécefîàirément  dépendante  des  ouver- 
tures qui  leur  feront  faites  de  la  part 
du  Gouvernement  ^ & dés  lumières 
qu’ils  acquéreront  par  les  renfeigne- 
nients  communiqués  aux  États,  par 
leur  travail  perfonnely  & par  léürs 

D 
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conférences  avec  les  autres  députés. 


Elie  défireroit  cependant  que  la 
vérification  des  befcins , & de  la  dette 
publique  fût  faite  par  l’examen  dé- 
taillé de  chaque  efpèce  de  befoin  & 
de  dette  ; afin  de  connoître  fur  cha- 
que objet  la  fource  des  abus , & d’y 
appliquer  le  remède  en  même  - tems 
que  le  fecours. 

r 

■ f \ 

Elle  défireroit  que  les  impôts  à oc- 
troyer pufient  être  diftingués  en  deux 
cîalîès  bien  déterminées  par  leur  dé- 
noniination;  favoir,  en  fubjides  ordi^- 
TZézzVci  affèétés  à l’acquit  des^dépenfts 
fixes , annuelles  & permanentes  dans 
lefquelles  feroient  comprifes  les  ren- 
tes perpétuelles  ; & en  fiihv entions 
extraordinaires  & à tems  alïèétées  à 
l’extinélipn  des  dettes  rembourfables 
à époques  fixes , & au  paiement  des 
rentes  viagères.  ' 
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. t’AssEMBL^E  défireroît  même  qu^il 
fut  poflible  de  libérer  dès-à-préfent  le 
tréfor  royal  de  ces  deux  dernières 
efpèces  de  charges  ; afin  que  l’impôt 
envers  l’État  fe  trouvant  réduit  à la 
fomme  conftatée  de  fes  befoins  fixes 

, i 

,&  ordinaires,  & l’Etat  n’ayant  plus  à. 
pourvoir  qu’à  cette  efpècc  de  dépen- 
fes-,  H s’établit  à l’inftant  même  un 
ordre  clair,  (impie,  indefiruélible,  qui 
feroit  la  fauve -garde  la  plus  aflurée 
contre  le  renouvellement  du  défordre* 

Elle  en  apperçoit  deux  moyens 
qu’elle  autorife  fes  députés  de  propo- 
fer  aux  États. 

Le  premier  eft , à l’égard  des  det- 
tes à époques  fixes,  que  la  conferva- 
,tion  des  domaines  devenant  plus  nui- 
fible  qu’avantageufê  à la  nation  , au 
moyen  de  l’engagement  qu’elle  con- 
trade  de  pourvoir  par  fes  contribu- 

D X 
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tîons  à tous  les  befoins  de  TÉtat , les 
domaines  foient  aliénés , à la  feule  ex- 
ception des  forêts;  que  les  deniers  qui 
proviendront  des  ventes  foient  em- 
ployés au  rembourfement  des  dettes  à 
époques  ; & s’ils  ne  paroiflbient  pas 
devoir  y fufïire  , qu’il  fût  pourvu  à 
l’excédent. 

Le  fécond  eft , l’égard  des  ren- 
tes viagères  ^ qu’elles  foient  prifes  dès- 
à-préfent  par  1rs  provinces  à leur  char^ 
ge,  réparties  entr’elles  à raifon  de  leurs 
forces  contributives  , & les  contrats 
royaux  convertis  en  contrats  fur  les 
provinces  ; de  manière  que  chacune 
dans  fon  diftriél  pourroit  fatisfaire  à 
l’acquittement  de  fa  cote- part  de  la 
manière  qui  lui  paroîtroit  plus  con- 
venable , & qu’elles  profiteroient  des 
extinélions  à fur  & mefure  qu’elles  ar- 
riveroient. 
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; §.  V 1 1.  ■ 

L’Assemblée  penfe  que  le  régime 
du  fubfide  borné  au  taux  des  charges 
ordinaires , du  fubfide  à tems , du  fub- 
fide qui  ne  puiflè  être  prorogé , ni 
augmenté  que  par  une  Aflèmblé^ 
d’États-Généraux  ^ oblige  de  prévoir 
les  befoins  inopinés  d’une  guerre  qui 
furviendroit  dans  l’intervalle  d’une  te- 
nue d’Etats  à l’autre.  Elle  défireroit  en- 
core qu’il  y fût  pourvu  par  le  moyen 
le  plus  fimple  & le  plus  ' expéditif. 

Ce  moyen  pourroit  être  de  ftatuer 
que  dans  le  cas  de  guerre,  la  mafle 
des  impôts  oéfroyés  pour  le  fervice  or- 
dinaire feroit  augmentée  d’un  ou  deux 
fols  pour  livre , fous  la  dénomination 
de  crue  de  guerre , pour  faire  face  tant 
aux  intérêts  d’un  emprunt,  non  à rentes 
viagères , mais  à époque  fixe  de  rem^ 

P 3 
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bourfement , qu’à  un  excédent  annueî 
applicable  à Pextinélion  de  l’emprunt, 


Exemple, 


Suppofons  en  impôts 

ordinaires  , 400^000^000  L 

Suppofons  pour  les 
premiers  frais  d’une 
guerre  imprévue  un 
befoin  de  • 16^0,000, cooL 

La  crue  de  guerre  d’un  fol  pour 
livre  fur  les  400^000^000  Üv.  d’im- 
pôts ordinaires  , produiroit  par  an 
2.0,000^000  liv.  tant  popr  l’intérêt  de 
l’emprunt  des  1^0,000,000  liv.  que 
polir  l’excédent  annuel  imputable  au 
rembourfement  du  capital. 

' A U furpliis  l’Aflemblée  déclare 
qu’en  manifeltant  ces  vues  & ces  opi- 
nions , elle  n’entend  pas  les  propofer 
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à fcs  députés  comme  un  plan  fixe  au-  , 
quel  ils  foient  tenus  de  s’arrêter;  mais 
comme  de  (impies  inftruélions  qu’ils 
pourront  communiquer  aux  États  , 
pour  n’y  être  prifes  en  confidération 
qu’autant  qu’elles  ne  fe  trouveront  pas 
écartées  par  des  vues  préférables» 

\ 

y U É 

Examinant  enfüite  quelques  objets 
particuliers  dont  il  eft  fpécialement  im- 
portant que  les  États-Généraux  s’oç^ 
cupent,  l’Afîemblée  a aumrifé  fes  dé'- 
putés  à demander , • 

I®.  Que  la  liberté  perfônnelle  des 
citoyens  foit  mife  à l’abri  des  atteintes 
'auxquelles  elle  eft  expofée  par  l’ufage 
arbitraire  des  lettres  de  cachet^  &pa.r 
les  enrôlements  forçés  de  la  milice 
rée  au  fort. 


. ( ) 

2^.  Que  la  liberté  de  la  prelîè  fuit 
autorifée  avec  les  modifications  nécef- 
faires  pour  garantir  Tordre  public  & 
Thonneiir  des  particuliers. 

3°.  Que  toutes  les  entraves  fifcaîes 
qui  retardent  les  progrès  de  l’agricul- 
ture , qui  dégoûtent  certaines  clafiès 
de  citoyens  de  l’exploitation  des  ter- 
res , & qui  nuifent  à la  facilité  des 
contrats  tranflatifs  de  propriété,  foi^nt 
anéanties. 

• 

4^.  Que  toutes  les  gênes  de  même 
nature  qui  arrêtent  l’efîbr  du  com- 
merce & la  profpérité  des  manufaélur 
res,  fpient  abolies  ; & qu’il  foit  pourvu 
fur-tout  tant  à l’abus  des  arrêts  de  fur- 
féance  devenus  arbitraires,  qu’aux  dé- 
favantages  aéluels  du  traité  de  com- 
merce fait  avec  l’Angleterre,  & de 
l’arrêt  du  confeil  du  30  Août  1784, 
4'elatif  aux  ColonieSp 


*5^'  oftroyant  les  nouveaux: 

impôts  , il  n’en  foit  établi  ni  confervé 
aucun  qui  marque  une  différence 
d’Ordres  pour  la  contribution  ; &'que 
l’égalité  proportionnelle  de  répartition 
foit  ordonnée  entre  tous  les  citoyens 
indiftinélement. 

• \ *0 
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6^.  Qu’il  foit  pourvu  à une  meil- 
leure adminiftration  des  forêts  , & à 
l’encouragement,  tant  des  plantations, 
que  de  la  découverte  & de  l’exploita- 
tion des  mines  de  charbon  de  terre  ; 
afin  de  prévenir  la  difette  totale  de  la 
première  efpèce  de  combuftible  , & 
de  rendre  pour  la  fécondé  la  nation 
indépendante  de  l’étranger. 

§.  I X. 

i 

L’Assembi^ee  déclare  que  fur  tous 
les  autres  objets  non  exprimés  ci-deflùs, 
qui  pourront  être  prbpofés  & difcutés 


aux  États  y tant  pour  l’intérêt  de  la 
nation  en  corps  , que  pour  le  bonheur 
perfonnel  de  chacun  de  fes  membres 
elle  s’en  rapporte  à ce  que  fes  dépu- 
tés eftimeront  à leur  ame  & conf- 
cience  devoir  être  ftatué  & décidé, 
pour  le  plus  grand  bien  commun.  *; 


Elle  s’abftient  d’inférer  dans  le 
préfent  cahier  plufieurs  autres  objets 
de  détail  qui  tiennent  aux  intérêts 
locaux  de  la  province  , tant  parce 
que  les  Etats-Généraux  ne  doivent 
pas  être  diftraits  du  foin  exclufif 
qu’exigeront  les  grandes  matières  re- 
latives à l’intérêt  général  du  royau- 
me , que  parce  que  ces  objets  par- 
ticuliers d’adminittration  intérieure  fe- 
ront plus  utilement  confiés  à la  folli- 
citude  des  États  provinciaux  ^ dont  le 
vétabliflèment  fera  partie  de  la  conf- 
^ . titution  générale  propofée  au  qua- 
trième paragraphe  du  préfent  cahier* 


' L’ÀssEMBLiéE  déclare  enfin  qu’en 
w confentant  de  s’adjoindre  fur  ce  der- 
nier point  au  régime  commun  d’ad- 
miniftration  qui  fera  délibéré  par  les 
États  , elle  n’a  d’autre  intention  que 
celle  de  lier  les  intérêts  de  la  province 
à ceux  du  refte  du  royaume  , & de 
faciliter  la  régénération  générale  par 
l’uniformité  de  principes  & de  gou- 
yernement  ; mais  qu’elle  réferve  for- 
mellement tous  les  droits  particuliers 
de  la  province  /dans  le  cas  où  , par 
quelque  raifon  que  ce  foit  ^ les  États- 
Généraux  fe  trouveroient  hors  d’état 
de  remplir  les  vues  importantes  qui 
la  d 'terrninent* 


l^ota.  Les  Auteurs  du  Frojn  de  Cahier  ci- 
defTus  ont  examiné  attentivement  les  rai- 
fons  qui  s’élèvent  pour  & contre  l’établif- 
fement  d’une  Commilîion  intermédiaire 
des  Etats-Généraux  , même  fous  l’apperçu 
particulier  de  la  reflreindre  à une  exif- 


tance  momentanée  pendant  le  feul  inter- 
yalle  de  la  prochaine  tenue  des  Etats  à 
la  fécondé.  Ils  ont  fini  par  en  laifier  la 
' décifîon  au  jugement  de  rAlfèniblée  de 
leurs  concitoyens  , & n'ont  pu  cependant 
fe  défendre  de  Ja  convidion  perfonnelle 
que  cet  établilTement  feroit  fujet  à des 
inconvénients  qui  fur palfer oient  fes  avan=^ 
tagçs*  ^ 


